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le Mali de nouveau dans la tourmente
Lesviolences sont quotidiennes tandis que l'accord de paix signé en 2015 est très difficile à appliquer

Pour sa première visite au
siège des Nations unies
depuis son retour à la
téte des affaires étrangè~

res maliennes, Tiéman Hubert
Coulibaly devait se douter qu'il ne
benéficierait d'aucun état de
grâce lié à sa récente nomination~
le 3] décembre 20]7, Son p.ys va
mal et les casques bleus de l'ONU
en paient le prix du sang d'une
manière récurrente au sein de la
mission de paix la plus meur~
trière de toutes celles déployées
dans le monde - plus de ]30 morts
depuis 2013. A l'aube d'une année
électorale incertaine, la sécurit"
se détériore au gré des assauts de
nouveaux groupes armés surgis.
depuis la signature, en 201S, d'un
accord de paix qui patine.
A New York, Tiéman Hubert

Coulibaly a donc pu mesurer
l'exaspération du Co nseil de sécu~
rité de l'ONU, Celle-ci a pris la
forme d'lme déclaration au ton
très ferme préparée par la France
et adoptée à l'unanimité. mer~
credi 24 janvier. Le texte fait état
d'un «sentiment partagé d'impa-
tience aU regard des délais persis-
tcmts dalls la mise en œuvre de
l'accord de paix" conclu à Alger
entre le gouvernement malien,
les séparatistes touaregs et
d'autres groupes armés_
Il avait alors fallu tout le poids

de la communauté internationale
pour arracher une signature cen-
sée mettre un lerme à la guerre
ouverte en 2012 et qui .urait fail
éclater le pays sans l'intervention
militaire française «Serval. de
janvier 2013. Dans le sillage fran~
çais, la Mission multidimension~
ne Ile intégrée des Nations unies
pour la stabilisation du Mali (Mi~
nus ma), qui compte près de
]3000 soldats et policiers ainsi
que ] 200 civils, a été déployée.
Sans compter les soldats français
de l'opération "Barkhane" qui
traquent les djihadistes dans toul
le Sahel. et au Mali en particulier.
Des centaines de millions

d'euros d'aide internationale ont
maintenu le pays sous perfusion.
Malgré cela, le Mali bout d'une
violence qui éclabousse ses plus

proches voisins, tels le Niger et le
Burkina Faso, et inquiète au pre~

mier plan taule la sous~région.
Certes, l'intervention française

a neutralisé le sécessionnisme
touareg. Sa puissance de feu a
aussi dispersé ce qui restait des
puissants gmupes islamistes ra·
dicaux liés pour certains à AI-
Qaida. Mais, depuis. les djihadis·
tes se sont reconstitués. D'autres
sont apparus. Ensemble, ils s'en·
racinent dans la population et ap~
pliquent leur loi dans le centre du
pays des que l'on quitte les villes.
Dans son dernier rapport tri-

mestriel sur le Mali. rendu public
mercredi. le secrétaire général de
l'ONU, Antonio Guterres, jugea't
la situation dans le centre f; extrê-
mement préoccupante (...) en par'
ticulier dam les régions de Mopti

et de Ségou, où il y a eu davantage
d'actes terroristes que dans l'el1~
semble des cinq régions du nord.,
"C est là, dorénavQt]t. que se ioue
l'avenir du Mali. Il faut sécl/riser
cette zone dans les prochains
mois )'1 s'inquiète un diplomate
français,

" Faire monter la pression.
Ce sera probablement l'œuvre de
" Barkhane" et notamment cel]e
des 4So légionnaires de la 13' de~
mi-brigade de légion étrangère,
appuyés par des hélicoptères bri~
tanniques Chinook, qui vont pm-
chainement rejoindre l'opéra~
tion française. La force GS Sahel
(Mauritanie, Mali, Niger, Tchad,
Burkina Faso), elle, se limite pour
le moment à tenter de protéger
les frontières.

Quant à l'armée malienne, ene
n'esttouiours pas en mesure d'ac~
complir sa mission. A titre
d'exemples, mi~janvier, trente~six
gendarmes de la Fargend, une
unité d'élite inspirée du GIGN
français créée en 2017, ont déserté
après avoir reçu l'ordre de se dé~
ployer dans une zone à forte pré-
sence djihadiste; mardi. un mili-
taire a été arrêté après avoir dif-
fusé sur les réseaux sociaux une
vidéo critiquant la corruption de
la hiérarchie militaire et l'état dé-
plorable de l'équipement des for-
ces armées maliennes,
Dans ce contexte toumlenté, le

cauchemar des parrains de l'ac-

cord di\lger serait que le Nord
s'embrase à nouveau_ Mercredi a
l'ONU, le Conseil de sécurité a
donc franchi une nouvelle étape

L'intervention
française

a neutralisé
le sécessionnisme

touareg,
mais, depuis,

les djihadistes se
sont reconstitués

en menaça nt de sanctionner ceux
«qui erltraven! ou gênent par ut]
retard prolongê ou qlIi menacent
la mise l'II œuvre de l'accord" de
2015. Ces sanctions prendraient la
forme de gel d'avoirs ou d'inter~
diction de voyager. Les parties ma~
Hennes ont jusqu'à fin mars pour
avancer sur le chemin de la paix
sans quoi des sanctions pourront
être infligées. «La Frallce esl prête
à prendre 51'S responsabilités". a
averti le représentant français â
l'ONU, François Delattre.

f< Dalls un premier temps~ ces
sanctions ne devraient pas viser
Jes acteurs dlI processus de paix
mais plutôt les djihadistes, mo~
dère un connaisseur du dossier. If
s'agit de faire llIonter la pressioll,
pas d'isoler les autorités alors que
Je Mali vient de se doter d'UII /lOU'
veau gOllvernement. Mais tous
doivent savoir qu'ils seront peut~
être les prochains sur la liste. "
Les diplomates veulent profiter

du petil élan lancé, le 16 janvier,
par les signataires d'ltlger qui ont
établi un caLendrier afin d'accélé~
rer la mise en œuvre de l'accord.
«Une avanc"'e positive, long-
temps attendue, commente Fran~
l'ois Delattre. Mais il importe dé~
sormais que ces e/lgagements se
traduisent par des mesUres con~
crètes sur le terrain.» La liste est
longue et la piste, semée d'embû~
ches: décentralisation, création
d'une police territoriale, dota~
tion en moyens humains ettech~
niques d~s autorites intérimaires
du Nord, lancement du proces-
sus de désarmement, de démobi-

e centre d~Yli, zone de tous les dangers
"Une instabilité accrue
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lisation et de réintégration des
anciens rniliciens.

A New York, Tiéman Hubert
Coulibalya assuré de« la détem1i~
nation du président pouraccélêrer
l'application de J'accord de paix »,
Mais à Bamako, el ailleurs, beau~
coup doutent de la volonté et de la
capacité du président Ibrahim
Boubacar Keïta (dit" IBK »1. sou·
vent critiqué pour sa passivité,
d'accélérer le rythme. «Depuis
2015,seulement 10 % de l'accord de
paix a été mis l'Il œuvre. Pourquoi
le régime cI]allgerait~iI d'attitude
alors que cette alltlée éleetorule
lnObj[jSf tDutf son fnergie !'JJ. in-
terroge l'ancien premier ministre
malien Moussa Mara.
L'organisation de cette présiden~

tieUe, prévue le 29 juillet, est un
autre défi pour Bamako. Comment
organiser une élection crédible
alors que de larges portions du ter~
ritoire - certes pas les plus densé~
ment peuplées - échappent au
contrôle du pouvoir centml? Le
Mali n'aurait toutefois pas le choix.
Pour l'ambassadrice des Elats-

Unis auprès de l'ONU, Nikki Haley,
le pays se trouve à un Cf moment
charnière ». Respecter l'accord de
20]S et réussir les élections est
«crucial pOlIrpOlIrsuivre la transi-
tion politique du Mali ", a indiqué
la reprêsentation américaine. ii 11
nya pas d'alternative, concède un
ancien ambassadeur français.
Naus avons Slll!' doute trap préci~
pité l'organisation de la présiden-
tielleen 201]. Si la popularité d'/BK
nefaisaitalIclIll dOl/te,on pOlIrrait
envisager Lm report mais ce Ilest
pas Je cas." François Delattre va
dans le même sens: «lIfaut pOllS~
ser tous les feux (...) carla Jenétre
d 'opportlInité est étraite. »

La popu lation malienne peut en
attester. Pour la seule journée de
ieud i, vingt ·six civils, dont six fem-
mes et quatre enfants, ont ainsi
péri dans l'explosion d'une mine
au passage de leur véhicule, sur la
route nationale reliant Mopti à
Gao, Le même jour, dans cetle
même zone centrale, deux militai~
res maliens ont été tués dans l'at~
taque de leur poste de sécurité .•

CHR]STOPHE CHATELOT
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